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Termes de référence de la matinée scientifique du 
jeudi 5 février 2026

Thème général :

Foncier, conflits armés et avenir de l’Etat

1. Contexte et justification

La  République  démocratique  du  Congo  traverse  une  période  de  polycrise 

structurelle, marquée par la recrudescence de l’insécurité armée dans l’Est comme 

dans l’Ouest du pays, avec des risques avérés d’extension vers le Sud et le Nord-

Est. 

Si ces violences sont souvent lues sous l’angle sécuritaire ou géopolitique, elles 

dissimulent implacablement pourtant des enjeux fonciers profonds et des pouvoirs 

politiques,  opérant  à  la  fois  au  niveau  macro-étatique (Souveraineté,  contrôle 

territorial,  accords  internationaux)  et  au  niveau micro-social (Accès  à  la  terre, 

conflits communautaires, exclusion foncière).

Comme le rappelle Michel Bisa Kibul, « le foncier, au sens total et global du  

concept, n’est jamais un simple facteur de production ; il est un rapport social, un  

enjeu de pouvoir au sens politologique du concept et un instrument de domination  

». 

En  RDC,  la  terre  demeure  au  cœur  des  conflits  armés,  des  stratégies 

d’accumulation foncière, des politiques de conservation de la diversité naturelle et 

culturelle  ainsi  que  des  projets  extractifs  globaux  des  ressources  naturelles  et 

environnementales.

Dans le contexte de 2025, tout comme dans celui de 2002 qui avait vu l’État 

congolais  réformer  une  dizaine  des  codes  liés  aux  ressources  naturelles,  avec 

toujours  et  encore  l’expertise  et  les  financements  multinationaux  des  grandes 
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puissances, l’État congolais a engagé entre 2023 et 2025, simultanément, plusieurs 

réformes structurelles dont, notamment :

• La nouvelle loi foncière promulguée en 2025, réformant celle de 1973,

• L’adoption  de  la  première  loi  sur  l’aménagement  du  territoire  depuis 

l’indépendance, promulguée en 2025 ;

• La réforme en cours du document de Politique forestière nationale de 2002 

dont le Draft-0 a été finalisé en 2025 ; 

• L’élaboration d’une stratégie nationale de gestion des tourbières initiée en 

2025 par l’UGT ;

• L’intégration des « aires protégées » et des « corridors et couloirs verts et  

bleus » dans des accords géopolitiques sensibles, notamment l’Accord RDC–

Rwanda sous médiation américaine) en 2025 ;

• Etc. 

Ces dynamiques juridiques et institutionnelles s’entremêlent, s’entrecroisent, 

s’enchevêtrent tout en s’interpénétrant dans un contexte de changement climatique 

accéléré, de dégradation socio-économique des communautés locales, et d’un État 

demeuré « bébé » (Bongeli, 2013) malgré ses 66 ans d’existence dite indépendance, 

qui  s’est  « fragilisé,  effrité  et  vampirisé »  (Bisa,  2019),  fonctionnant  sous  une 

gouvernance  kleptocratique (Mambi,  2021)  depuis  1960,  ayant  conduit  à  la  « 

clochardisation » des agents civils et militaires (Tshisekedi, 2025). 

Dès lors, la question foncière devient une  porte d’entrée de l’observateur 

scientifique pour interroger la souveraineté nationale, la citoyenneté participative, 

la  fin  possible  de l’État-Nation au Congo-Kinshasa,  et  les  capacités  réelles  des 

politiques publiques à répondre aux cinq angoisses existentielles du XXIᵉ siècle en 

RDC : faim, guerre, prédation, délabrement de l’État et dépendance extérieure.

 

En collaboration avec la Fondation allemande Konrad Adenauer, la Faculté de 

Sciences Sociales, Administratives et Politiques de l’Université de Kinshasa organise 
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une matinée scientifique le jeudi 5 février 2026 pour réfléchir et échanger autour de 

ce constat avec des intervenants ci-après :  

 Professeur Claver TSHIZUBU de l’Université de Kinshasa ;

 Professeur Michel BISA KIBUL de l’Université de Kinshasa ; 

 Docteure Nadia KAPINGA KAYEMBE de l’Université de Kinshasa. 

 
2. Objectifs poursuivis

 Analyser la gouvernance foncière en RDC ;

 Examiner  les  enjeux  fonciers dans  les  conflits  armés  et  les  dynamiques 
d’insécurité,Examiner  les  enjeux  fonciers dans  les  conflits  armés  et  les 
dynamiques d’insécurité ;

 Analyser  les  innovations et  limites des  réformes foncières  et  territoriales 
récentes ;

 Interroger le lien entre foncier, souveraineté, citoyenneté et indépendance 
nationale ;

 Promouvoir  une  science participative et citoyenne, intégrant les voix des 
acteurs « d’en bas », sans fragiliser la puissance étatique. 

3. Méthodologie

- Communication des conférenciers ; 
- Débats et échanges ; 
- Conclusions, suggestions et recommandations.  

4. Résultats attendus

 Une meilleure compréhension des enjeux fonciers dans la crise congolaise,
 Des  recommandations  politiques  et  académiques  pour  une  gouvernance 

foncière souveraine ;
 La production d’actes scientifiques des Matinées ;
 Le renforcement du rôle de l’Université comme espace critique de refondation 

nationale.

5. Participants

- Étudiantes et étudiants ;
- Chercheuses et chercheurs ;
- Officiels ;
- Cadres de l’Administration publique ;
- Acteurs politiques et économiques ;
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- Acteurs des organisations de la société civile.
  

6. Agenda 
Heure Activité

08h00’-09h00’ Arrivée des participants

09h00’-09h20’

Cérémonie d’ouverture :
- Présentation du programme par le Modérateur ;
- Allocution  de  bienvenue  du  Professeur  Héritier  MAMBI 

TUNGA-BAU,  Doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  Sociales, 
Administratives et Politiques ;
- Mot du Professeur Félicien KABAMBA MBAMBU, Représentant 

de la Fondation Konrad Adenauer.
09h20’-09h40’ 1ère Conférence 

Professeur Claver TSHIZUBU 
Réformes  foncières  et  pluralisme  juridique  dans  un  État  en 
crise : problèmes et conséquences

09h40’-10h00’ 2ème Conférence 
Professeur Michel BISA KIBUL
La  terre  comme  élément  de  confrontation,  de  paix  et  de 
souveraineté

10h00’-10h20’ 3ème Conférence
Docteure Nadia KAPINGA KAYEMBE
Les terres tourbières en RDC : importance et gestion

10h20’-11h50’ Échanges et débats

11h50’-12h00’ - Discoursde clôture  du Professeur  Héritier  MAMBI  TUNGA-
BAU,  Doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  Sociales, 
Administratives et Politiques ;
- Photos de famille.

12h00’-13h00’ Cocktail

Fait à Kinshasa, le lundi 26 janvier 2026

Professeur Héritier MAMBI TUNGA-BAU

Doyen de la Faculté des Sciences Sociales, Administratives et Politiques
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